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Luxembourg, le 18 juin 2020 

 
 

Circulaire n° 3869 
 

 

Circulaire  
aux administrations communales, 

aux syndicats de communes, 
aux offices sociaux et 

autres établissements publics placés sous la surveillance des communes 
 

 

 

Objet : COVID-19 – Retour d’expériences sur l’organisation du travail dans le secteur 
communal pendant la crise 
 

 
   Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, 
   Madame la Présidente, Monsieur le Président, 
 

J’ai l’honneur de vous informer du lancement d’une enquête dans le secteur communal qui a pour objectif 
d’une part, d’établir un état des lieux du fonctionnement des services et de l’organisation du travail dans 
les entités communales pendant la crise liée au Covid-19 et, d’autre part, d’en tirer des enseignements 
pour la gestion des administrations dans la période post-crise, voire pour une éventuelle situation de crise 
future.  

1. Elaboré en concertation avec les partenaires sociaux, le premier questionnaire s’adresse aux 
agent-e-s du secteur communal et vise à recenser les expériences individuelles vécues pendant 
la crise par le personnel dans son contexte professionnel, notamment par rapport au télétravail 
et à la digitalisation.  

Un courrier électronique invitant les agent-e-s à remplir le questionnaire en ligne sera envoyé 
séparément à l’adresse électronique par le biais de laquelle vous réceptionnez les circulaires 
ministérielles. Je vous prie de bien vouloir en assurer la diffusion à tous les membres du 
personnel de votre administration. La participation à l’enquête se fait en ligne et prend environ 
10 minutes.  

2. Le deuxième questionnaire est destiné aux collèges des bourgmestre et échevins, bureaux de 
syndicats de communes et présidents d’établissements publics placés sous la surveillance des 
communes  et vise à recueillir le point de vue des organes en charge de la surveillance des services 

http://www.luxembourg.lu/


2 
 

communaux et à permettre au ministère de l’Intérieur d’avoir une meilleure compréhension des 
défis qui se sont posés au niveau du fonctionnement des services et de l’organisation du travail 
pendant la crise, et de la manière dont les entités communales y ont fait face. 

Le questionnaire afférent est annexé à la présente. Je vous saurais gré de bien vouloir faire 
parvenir votre réponse avant le 15 juillet 2020 à l’adresse secretariat.ministre@mi.etat.lu.  

Veuillez noter qu’aucune information spécifique relative à une commune, un syndicat des communes 
ou un établissement public ne sera divulguée à des tiers. Toute communication éventuelle du ministère 
de l’Intérieur relative aux réponses reçues portera sur le secteur communal pris dans son ensemble. 

Je vous remercie d’ores et déjà du soutien que vous voudrez bien apporter à la présente initiative, qui 
s’inscrit dans la démarche du ministère de l’Intérieur visant à construire, en partenariat avec les autorités 
communales, des administrations locales modernes, performantes et résilientes. Les résultats de 
l’enquête seront discutés avec les partenaires sociaux et alimenteront notamment les réflexions en vue 
de la mise en place d’un cadre et de lignes directrices plus formalisés pour l’exercice du télétravail dans 
le secteur communal. 

Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, Madame la Présidente, Monsieur le 
Président, l’assurance de ma parfaite considération.  

 

 
 

                                                                      La Ministre de l’Intérieur 

 

 

                                                                           Taina BOFFERDING 
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Fonctionnement des services et organisation du travail 
dans le secteur communal pendant la crise liée au Covid-19


Questionnaire pour les collèges des bourgmestre et échevins, bureaux
de syndicats et présidents d’établissements publics communaux


1. Comment évaluez-vous la capacité de votre administration d’assurer ses obligations 
en matière de service public pendant la crise sur une échelle de 1 à 5 (5 = très élevé)


2. Par rapport au fonctionnement de l’administration en temps normal, comment éval-
uez-vous l’impact des différentes contraintes organisationnelles liées au Covid-19 
(absence d’une partie des agent-e-s pour congés pour raisons familiales et dispenses 
de service, fermeture des services accueillant du public, distanciation sociale…) sur le 
fonctionnement l’administration sur une échelle de 1 à 5 (5 = très important) ?


3. De manière générale, comment évaluez-vous l’expérience du télétravail par les 
agent-e-s de l’administration sur une échelle de 1 à 5 (5 = très positive)


1 2 3 4 5


1 2 3 4 5


1 2 3 4 5







4. Avez-vous émis des consignes particulières relatives au temps de travail pour les
agent-e-s recourant au télétravail ?


5. Pour la période d’après-crise, seriez-vous favorable à ce que vos agent-e-s puissent
faire du télétravail pendant une partie de leur temps de travail?


6. La crise a-t-elle généré de nouveaux besoins en termes de digitalisation du travail de
l’administration ?


 Horaire mobile


 Plages fixes


 Règles établies au niveau du service/ de l’équipe


 Pas de consignes 


 Non


 Oui


 Oui, sous certaines conditions


 Oui, notamment :


Veuillez préciser votre choix :


 Non







7. Quels ont été les plus grands défis auxquels l’entité communale s’est vue confrontée 
pendant la crise ?


8. Quels enseignements tirez-vous de l’expérience vécue ? 


9. Ces enseignements se traduiront-ils par des mesures concrètes que le collège des 
bourgmestre et échevins /bureau syndical compte prendre à court, à moyen ou à long 
terme ?







10. Dans l’hypothèse où une situation similaire devait survenir à l’avenir, et sur base de
l’expérience vécue, quelles recommandations adresseriez-vous :


11. Remarques/observations/commentaires :


Date:


Collège des bourgmestre et échevins de la commune de


Bureau du syndicat de communes


Président de l’établissement public communal


A renvoyer au ministère de l’Intérieur avant le 15 juillet 2020 à l’adresse 
secretariat.ministre@mi.etat.lu


▶ Aux autorités communales :


▶ Au ministère de l’Intérieur :
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